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Audit du poteŶtiel d’optiŵisatioŶ au niveau des subventions et des contributions Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires 
L’esseŶtiel eŶ ďƌef 

L’OffiĐe fĠdĠƌal de la sĠĐuƌitĠ aliŵeŶtaiƌe et des affaiƌes vĠtĠƌiŶaiƌes ;OSAVͿ a pouƌ pƌiŶĐi-pale mission de promouvoir activement la santé et le bien-ġtƌe de l’hoŵŵe et de l’aŶiŵal. Son action repose essentiellement sur la sécurité des aliments et une alimentation saine pour les êtres humains, et sur la protection et la santé des animaux. En ϮϬϭϲ, l’OSAV dispo-sait de subventions totalisant environ 10,2 millions de francs, répartis entre sept crédits. Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a vérifié le respect de la législation et des principes 
ĠĐoŶoŵiƋues daŶs l’attƌiďutioŶ de deuǆ ĐƌĠdits ;SeƌviĐes saŶitaiƌes pour animaux et Sur-veillance des épizooties), qui représentent ensemble quelque 4,4 ŵillioŶs de fƌaŶĐs. L’audit 
a paƌ ailleuƌs poƌtĠ suƌ la ŵise eŶ œuvƌe du poteŶtiel d’optiŵisatioŶ ideŶtifiĠ paƌ l’Adŵi-
ŶistƌatioŶ fĠdĠƌale des fiŶaŶĐes ;AFFͿ loƌs de l’eǆaŵeŶ des subventions réalisé en 2015. 

DaŶs ĐertaiŶs Đas, l’OSAV eŶfreiŶt la loi sur les fiŶaŶĐes et la loi sur les suďveŶtioŶs 
L’OSAV a dotĠ les pƌoĐessus d’attƌiďutioŶ et de gestioŶ d’uŶe stƌuĐtuƌe logiƋue et les a dĠĐƌits de manière pertinente dans la documentation correspondante. Cependant, la surveillance comporte des lacunes dans la mise en pratique. Considérant les constats faits dans les do-maines des services sanitaires pour animaux et de la surveillance des épizooties, nous recom-mandons la mise en place d’uŶ sǇstğŵe de suƌveillaŶĐe pƌagŵatiƋue. 
L’OSAV a saisi les veƌseŵeŶts de diffĠƌeŶtes suďveŶtioŶs daŶs les Đhaƌges de foŶĐtioŶŶe-
ŵeŶt. Ce faisaŶt, l’offiĐe Ŷ’a pas ƌespeĐtĠ le pƌiŶĐipe de la spĠĐialitĠ, Đ’est-à-diƌe Ƌu’il a contrevenu, pour un montant de l’oƌdƌe de 4ϳϳ ϬϬϬ francs, soit environ 5 % du total des 
suďveŶtioŶs, au pƌiŶĐipe de l’aŶŶualitĠ ou à l’iŶteƌdiĐtioŶ d’Ġpuiseƌ les ĐƌĠdits. 

Manque de transparence et versements non compensés La comptabilité et le compte consolidé de 2016 du Service sanitaire bovin (SSB), qui com-
pƌeŶd les sites de BeƌŶe et de ZuƌiĐh, Ŷ’oŶt pas ĠtĠ teŶus / établis selon les règles ou de manière claire. La transparence manque ƋuaŶt à l’utilisatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue des ŵoǇeŶs fi-
ŶaŶĐieƌs. DaŶs le Đadƌe de l’audit, l’OSAV a ŶotaŵŵeŶt pƌesĐƌit au SSB d’Ġtaďliƌ ses pƌopƌes comptabilités analytiques pour les mandats de recherche, de procéder à des régularisations et de présenter les comptes annuels de ses sites ainsi que leur consolidation dans son rap-
poƌt d’aĐtivitĠs. L’OSAV doit veiller rigoureusement au bon respect des mesures prévues. 
La pƌĠveŶtioŶ des Ġpizooties est fiŶaŶĐĠe paƌ la taǆe peƌçue à l’aďattage ;ƌeĐettes affeĐ-tées). Les dépenses sont budgétisées sur la base des recettes de l’aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte. Les recettes ayant diminué, les dépenses ont toujours été plus élevées que les recettes effec-tives allouées à l’eǆeƌĐiĐe. Comptabilisées par l’AFF, Đes dĠpeŶses eǆĐessives totalisent entre-temps ƋuelƋue ϭ9Ϭ ϬϬϬ francs. Des mesures compensatoires ont été mises en place. 
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Les doĐuŵeŶts ĐoŶĐeƌŶaŶt la pƌĠveŶtioŶ des Ġpizooties Ŷe soŶt pas tous d’aĐtualitĠ. UŶ tiers doit par exemple consentir un gros effort pour comprendre les données des rapports 
suƌ la suƌveillaŶĐe des Ġpizooties. L’OSAV a ƌeĐoŶŶu la ŶĠĐessitĠ d’aŵĠlioƌeƌ la situatioŶ et lancé les travaux requis pour clarifier les choses. 

État des travaux en 2017 suite à l’examen de subventions réalisé eŶ ϮϬϭ5 par l’AFF auprès du DéparteŵeŶt fédéral de l’iŶtérieur Pour les « mesures de police des épizooties », l’OSAV a dĠjà ŵis eŶ œuvƌe les ƌeĐoŵŵaŶ-
datioŶs foƌŵulĠes. L’offiĐe appliƋueƌa les autres mesures prévues en 2018 ou 2019. Dans le domaine des contributions à la recherche qui respecte les règles des 3R (remplacer, 
ƌĠduiƌe et ƌĠfoƌŵeƌ l’eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ aŶiŵaleͿ, le CDF fait ƌeŵaƌƋueƌ Ƌu’il ĐoŶvieŶt, vu la grande proportion des moyens publics iŶvestis, d’aĐĐoƌdeƌ uŶe atteŶtioŶ particulière à la rentabilité. Quant aux contributions à la santé animale, il Ŷ’est pas souhaitaďle de créer un service commun basé sur un partenariat public-privé. Le CDF doute que cette solution per-mette de réaliser des économies vu le montant minime des subventions attribuées. Texte original en allemand 


